
Angoissesexistentielles
Les chambresde commerceet d'industrie en quête d'une nouvellelégitimité

Patrick Arnoux
Electrochocquasiculturel:desinspecteurs
desFinancesbousculantdesentrepreneurs,
en faisant main basse sur leurs petites
économies.Commeentrée enmatièrepour
une réforme obligée des chambres de
commerce,on aurait pu trouver mieux.
Fractured'élites surfondde crise.Le très
respectable réseau consulaire voit ses
prérogativeshistoriquesfondrecommela
banquisesouffrantdudérèglementclima
tique : adieu les aéroports, les ports,
confiéesàdes consortiumsconcurrentiels
etauxcollectivitéslocales,lesplusoumoins
prestigieuses business schoolsprennent
égalementleur envolquandd'autres pres
tations et conseils relèvent de l'univers
marchand.Alorscesinstanceshybrides,mi-
privéespar leur mandant et leursfinance
ments,mi-publiquespar leurtutelleetleurs
missionsd'intérêt général,ontdumalà se
positionnerdansle paysageparune légiti
mité incontestable. Angoisses. Leur
ancrage sur leur terrain, la proximité de
leurréseaucapillaireaveclesplusmodestes
entreprises,sont desatouts.Auservicede
quelles nouvellesmissions? Cen'est pas
dans cette atmosphère conflictuelle
qu'elles émergeront. Atmosphère, vous
avezditatmosphère?...
Patrick Arnoux

"Hold-up","assassinat", "injus
tice criante". André Marcon,
président de CCI France, ne
mâche pas ses expressions.
Baptême du feu, ce 18 sep
tembre pour le jeune ministre
de l'Economie Emmanuel Ma-
cron venu détailler la pro
chaine "réforme" des
chambres de commerce à leur
assemblée générale. Il a été
précédé, aidé, par un rapport
de l'inspection des Finances et
de PIgas rédigé au scalpel et
préconisant pour le réseau
consulaire "un axe d'économie
structurant avec un repli de
200 millions du budget et une
ponctionde 500millionssur leur

fonds de roulement". Au lieu
d'un réflexion sur une indis
pensable "disruption" pour ces
vénérables institutions, une
sévère ponction, ne peut servir
de médecine.
A l'heure de la vigoureuse
chasse aux économies - 50mil
liards à trouver -, l'opulence
des réserves des chambres -
quelque peu en trompe l'oeil
car elle comptabilisent les pro
visions pour les retraites à ser
vir - étaient devenues aussi
voyantes que provocantes.
Cette main basse sur le magot
de près de 2 milliards que
PIGF-Igas proposent de ponc
tionner en 3 ans ne facilite pas
le dialogue entre politiques et
entrepreneurs à l'heure où il
faut refonder la légitimité des
chambres.
D'autant plus qu'elles ont col
lecté auprès des entreprises
davantage de TFC (taxe pour
frais de chambre) que leurs be
soins : cette progression "a ex
cédécequi était nécessairepour
couvrirles besoinsdefonctionne
ment desCCIet (...) leursbesoins
d'investissement", expliquent
les experts. Conséquence en
forme d'allégement de charge
pour les entreprises, la fa
meuse TCLva baisser de 17X
l'an prochain. Comme on le
verra, ces coups de rabot lami
nant les fonds des chambres
escamotent en fait un vraie ré
forme structurelle. Ce tour de
vis vient sanctionner, sans que
cela soit claironné haut et fort,
un sensible rétrécissement de
leur périmètre. Avecla décen
tralisation, la montée en puis
sance des conseils régionaux,
des collectivités locales, elles
ont perdu beaucoup de leur
levier, de leur pouvoir écono
mique, même si leurs infras
tructures et installations

demeurent. Pour un temps. Ac
tuellement, comme onle verra,
on cède les joyaux de la cou
ronne.

Unpérimètrede plusen
plusrétréci

Aujourd'hui, les 154chambres
pilotent 3 principales mis
sions : favoriser la création
d'entreprise, former les sala
riés aux multiples métiers des
entreprises, enfin, développer
des infrastructures - ports, aé
roports -pour ces dernières.
Dans quelques semaines, après
appel d'offres, le capital de
l'aéroport de Toulouse-Blagnac
sera ouvert à un nouvel opéra
teur privé aux côtés de
quelques partenaires. Comme
nombre de grands ports et
grands aéroports l'ayant pré
cédé, ayant ainsi quitté le giron
des chambres, le plus souvent
pour le monde concurrentiel et
une participation des collecti
vités locales. Depuis quelques
années, les grandes écoles de
gestion coupent également le
cordon avec leur mère nourri
cière, constituant des tours de
table propices à leur indépen
dance, le plus souvent en invi
tant des collectivités locales et
des entreprises partenaires.
Jusqu'à présent, les HEC, Es-
sec,ESCP,etc. n'étaient que les
services des chambres. Unnou
veau statut juridique "nonpro
fit", la Société anonyme à objet
éducatif, va faciliter cette dé
marche.

Statut peuadapté

"Jesuis oiseau :voyezmesailes;
je suis Souris : vivent lesRats";
comme la chauve souris de La
Fontaine, la chambre de com-
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merce est une créature hybride
enfantée par le privé pour ses
mandants, et leur argent, et
par le public pour son statut,
sonrôle de collecteur d'impôts.
Les chambres régionales sont
d'ailleurs devenues à la suite
de la précédente réforme
(2010) des établissements pu
blics sous tutelle de l'Etat vi
vant des cotisations des
entreprises. "Sous la menace
désormais d'une budgétisation
rampante", si l'on en croit An
dré Marcon, président de CCI
France.
Sousperfusion administrative,
tutelle étatique, dans un péri
mètre rétréci, comment se pi
lote la stratégie au bénéfice
des entreprises lorsque d'évi
dentes contradictions l'entra
vent ?Exemple parmi d'autres,
celui de l'implantation à
Cannes-Mandelieu d'un pôle
aéronautique destiné à attirer
les grands industriels du sec
teur et leurs aéroplanes. Com-
plexe très ambitieux
réunissant coupoles et hangars
mais les contraintes horaires et
autres obstacles administratifs
de la chambre ont fait échouer
le projet.

Managementvintage

Paradoxe :ces chambres finan
cent la plupart du temps les
plus brillantes des business
schoolsoù se mitonne le nectar
des techniques de manage
ment, mais sont particulière
ment mal loties de ce point de
vue. Un management vintage
"top down" décalqué des
règles administrativo-éta-
tiques en vigueur dans les mi
nistères. Avecles incohérences
que l'on connaît si bien entre
les exigences du temps court
des entreprises et les habi
tudes du temps long familier
des administrations. Spécia
liste RH durant 10 ans dans
une chambre de commerce de
la région parisienne, L.P.a dé
missionné, écoeuré : "Je n'ai
jamais eu de réunion sur mon

métier, les gens sont extrême
ment démotivés, certains sont
promus à l'ancienneté, d'autres,
sesouciant peu de l'intérêt géné
ral, abusent du système et ne
sont mêmepas sanctionnés."

Enquêted'une nouvelle
légitimité

Il faut aller dans le Nord pour
découvrir les remises en cause
intérieures bousculant ces ins
titutions traditionnelles. Du
côté de Lille où Philippe Vas-
seur - ex-journaliste, ex-parle
mentaire, banquier -préside la
chambre de commerce duNord
qui en regroupe 5 : "Nous
sommescertainement uneexcep
tion dans le monde des CCI.J'ai
transformé le management ad
ministratif en introduisant une
logiquedeprojet,afin d'échapper
à cellede la fonctionnarisation,
en responsabilisantlescollabora
teurs, un début de tentative des
méthodesdesentreprises.Cequi
fait certainement de nous le vi
lainpetit canard", observe avec
malice celui qui fut l'initiateur
des implantations de la troi
sième ère industrielle avec Je-
remyRifkin. "Leschambres,sur
le terrain, jouent un grand rôle
dans l 'aideet leconseilà l 'export,
à l'international. J'ai essayéde
développerdesprestations com
plémentaires à cellesdescollecti
vités locales."
Rescapé d'une réforme, celle
de 2010,dont il dénonce verte
ment le ratage : "Bâtarde, bâtie
sur un impossible consensus, le
texte était mal foutu car il vou
lait plaire à tout lemonde.Mora
lité,onva dans lemur car ellen 'a
pas été correctement appliquée.
Certains par leur attitude on
voulus'exonérer de toute trans-
fonnation permettant pourtant
des économiesd'échelle."

Moralité, ce sont les inspec
teurs des Finances qui préconi
sent de les faire accoucher au
forceps d'une radicale réduc
tion : 21 chambres au lieu de
154. Les 3 facteurs détaillés
plus haut - statut hybride, pé
rimètre rétréci et trésorerie

par trop généreuse -ne les pla
çant pas vraiment en position
de force pour négocier. Pour
tant, en étant par exemple opé-
rateurs de foires et salons
d'envergure, elles travaillent, sur le
terrain et interviennent comme
"coach" d'entreprise sur des sujets
difficiles, dans des tas de domaines
qui ne sont pas visibles, comme la
transition énergétique par
exemple. "Sinousn'avionspas étélà,
depuis15ans desmilliers dePMEau
raient pris beaucoup de retard.
Commepourla numérisation desen
treprises avec le passeport numé
rique", observe André Marcon,
patron du réseau de ces lieux rares
de coopération entre les collectivi
tés locales et les entrepreneurs. "Il
nous reste lesseules infrastructures
- ports, aéroports - déficitaires pour
tant indispensablespour l'aménage
ment du territoire. Quijouera cerôle
degestionnaire sinon leschambres ?
Nosressourcessont faites pour inves
tir dans des incubateurs, des pépi
nièresd'entreprises.Voilàl'emploides
500 millions qui vont manquer à
l'économie."

Desangoissesexistentielles

Une maladroite résistance contre
la tutelle, certains voulant sécula
riser leur pré carré, puis une ré
forme avortée ont braqué les
esprits sur ce terrain de rencontre
où l'économique se confronte au
politique, le public au privé, le na
tional au local.
Zones de friction par temps de
crise, frottements de cultures, d'in
térêts, de logique et de façons de
raisonner fort différentes ? Résul
tat de cet antagonisme, une focali
sation d'experts sur le seul volet
financier, vraiment des plus acces
soires par rapport aux enjeux d'une
réforme qui doit refonder leur légi
timité, au service des entreprises.
Leur rapport préconise une ribam
belle de mesures technico-finan-
cières sans les moindres
perspectives d'envergure, projets
ou desseins aptes à galvaniser les
bonnes volontés des 4 800 diri
geants bénévoles et des 26 000 sa
lariés consacrant temps et idées à
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ces structures. De l'autre, crampon
nés de façon si défensive sur leurs
acquis comme l'a prouvé la der
nière réforme loupée de 2010et les
actuelles escarmouches, des diri
geants locaux n'ayant pas fait le
grand saut vers les chambres de
commerce 2.0.
Et pourtant : "Leschambresdoivent
repenser leurs missions,se redéfinir,
sous peine de disparaître. Il faut
qu'elle changent de modèle écono
mique et se remettent en cause", es
time, en connaisseur, Patrick
Daguet, professeur d'économie au
EMBA de L'IESEG qui intervient
comme conseil au sein de plusieurs
CCI. Certes, mais l'épée dans les
reins ne favorise pas toujours l'em
pathie avec la tutelle, surtout
lorsque du côté des mandants, l'en
thousiasme pour l'institution n'est
pas toujours au rendez-vous comme
en témoigne la faible participation
à l'élection de ses dirigeants - 17^o
en moyenne. La richesse actuelle
de ces institutions centenaires tient
surtout à leur patrimoine histo
rique, à leur proximité capillaire
avec les plus modestes entreprises.
Il leur reste à inventer leur richesse
pour demain. Ce sont déjà des ac

teurs décisifs de l'apprentissage
grâce à leurs centres de formation
d'apprentissage (CFA)où elles ac
cueillent chaque année 100 000
jeunes, soit un quart du total natio
nal. On pourrait par exemple imagi
ner qu'elles jouent un rôle pivot
fédérateur dans une formation pro
fessionnelle souffrant chronique-
ment d'un empilement d'organismes
collecteurs... Compétences et sa
voir-faire existent dans ce domaine
- la formation -, leur colonne verté
brale. Pivot de la nouvelle architec
ture, les chambres régionales sont
devenues lieu de pouvoir structu
rant pour le réseau mais c'est sur le
terrain, au plus près des centaines
de milliers d'entreprises, que se si
tue la réalité des besoins de
conseils et de services. La réforme
est-elle possible de l'intérieur ?
Elle suppose de tourner le dos aux
conserva tismes pour initier des re
mises en cause, des économies afin
de faire mieux avec moins. Peut-
elle être imposée de l'extérieur ?
Par le politique qui prend une part
de plus en plus grande dans leur
destin ? C'est peu probable. Et
pourtant, nécessité fait loi.

"Les chambres doiventrepenser leurs missions,
se redéfinir,souspeine de disparaître. Hfaut qu'elles
changent de modèle économiqueet se remettent en

cause", estime,en connaisseur,Patrick Daguet
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3Questionsà
Pierre-Antoine Gailly,
Président de la Chambre de commerceet d'industrie de régionParis Ile-de-France

CCOn n'a pas de complexe55
Que pensez-vous du projet
de rapport de l'inspection
des Finances ?

Notreréponseestd'une densitésupé
rieureàleurprojetderapport.Lorsqu'il
commencepar affirmer quese désen
detter, commel'ont fait les chambres,
est bien le signe qu'elles sont trop
richeset quelquesaffirmationsde ce
genre...La lettre de mission,très pré
cise, demandait de nous comparer
avec ce que fait l'Etat à travers ses
agences,Ubifrance,l'Afpa,etc.,avecce
que font les collectivités locales et
leurs agencesde développement.Or
nous ne sommes comparés à rien.
Commes'il y avait une gênecar sur
certains dossiers,nous sommesplus
efficients que d'autres. Quand vous
comparezles quelque 80 X d'argent
public dans Ubifranceavec ce qu'on
fait à l'international,onn'a pasdecom
plexe.Oucequefontcertainesagences
régionalesde développement,on n'a
pas de complexes.Ou le drame de
l'Afpa avecnos actionsen matièrede
formationcontinue,onn'a pasdecom
plexe.Quedes grandscorpsde l'Etat
aientenviede mettrela main,nonpas
sur lesréserves- ils sont entrain de le
faire - maissur le dispositif, le réseau
très capillaire,un peu trop dans cer
taines régions,on le sait bien, parce
que ça les énerveque ce ne soit pas
gérépardes inspecteursdes Finances
ou desgrandscontrôleurs.Maison ne
se laisserapas faire et on a quelques
raisonsde penserque parmi les légis
lateurs,il y ena quisontplusaufait de
laréalité desterritoires.

Le périmètre des chambres est-il
de plus en plus réduit ?
Jeneconsidèrepasdutout qu'il y a une
réductiondu périmètre,vraiment pas
du tout. Désormaisles grandesécoles
ne seront plus des services des
chambresmais auront une personne
morale distincte. La loi dit que les

chambresen contrôleronttoujoursau
moins51 X et qu'il n'y aura pas de
minoritairede blocage.Pourles ports
et lesaéroports,c'estexact.
Maison ne parlepas de ce que nous
faisonsen matièredefoires et salons.
Dansles dix ans à venir, nous allons,
aux côtésde notre partenaire,investir
500millionsdanslaPortedeVersailles.
Et continuerd'agrandirVillepinte. Les
chambres ont toujours été respon
sables en investissant régulièrement
dans les outils qu'elles développaient
sansdépenserd'argentpublic,puisque
la loi nous l'interdit. Nous avonsfait
Villepinteet lePalaisdesCongrèsde la
PorteMaillotsansuncentimed'argent
public.Onn'a paslesentimentque les
collectivitéslocalessaventfaireça.

Leschambresexistentdepuis200ans,
mêmeun peu plus pour d'autres, et
font ce quel'Etat nesait pasfaire,plu
tôt mieux. Ellesont créé les grandes
écolesde gestion,crééles ports,celui
de Marseilleil y a 400 ans, et depuis
lesgrandsmaisaussiles petitsdonton
ne parle pas, des ports de pêche en
Bretagne.Jem'amuseàl'idée qu'éven
tuellement, on nous demanderaitde
les fermer. Ils sont déficitaires de
quelquesdizainesde milliers d'euros,
c'est parfois quelquesdizainesd'em
plois locauxdans des régions hyper
sensibles.Et là, nos amisde l'inspec
tion des Financessont assezloin du
territoire. Pendant six ans, j'ai été
membred'une chambreen province,
celle de Troyesdans l'Aube, donc je
saisaussiparlerdespetiteschambres.

Laréduction des chambres de
154 à 21vous paraît-elle pos
sible ?
Onva fairemieux.Nousseronsprêtsà
nous adapter à la future carte des
régions,à12,13ou14.Lesélectionsde
fin 2015ferontqu'il y auraunechambre
parnouvellegranderégion.Parcontre,

il y a besoin,à l'intérieur decesméga
régions,degarderde laprésenceterri
toriale, donc des entités. Il n'y a pas
besoind'en garder130.
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"Hold-up","assassinat","injusticecriante".AndréMarcon,présidentde
CCIFrance,nemâchepassesexpressions.
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